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RESPONSE» 

AVX MOYE NS DES LfAB ITA NS 

du Bailliage de Gex y faifans profejjïon de la Religion prétendue 
Reformée , contenus dans vn Imprime qu'ils ont fait contre les 
Cnrc% çy Catholiques dudit pais. 

TOvte la contestation prefente Te réduit , àfçauoir , fi le Roy 
feant en fon Confcil 5 & prononçant FArrelt du t6. Ianuicr 
dernier , de l'année prefente 1662. fur tous les Chefs y 
contenus , a iugé légitimement, & aucc Iuftice, &€ s'il doit 
auoir fon entière exécution. Les Habkans du païs de Gcx de la Re- 
ligion prétendue Reformée s'y op.pofent. Et pour moyens ils allèguent 
vnc longue hiftoire de l'eftac de leur prétendue Eglifc Reformée 
remplie de fuppofirions Se déguifements, qu'ils appuyent en fuitte de 
raisonnements de Sophiftes, dreflez vray femblablemcnt parleurs 
Miniftres, quis'eftans cftudicz de tout temps à leuuerfcr le vérita- 
ble fens de I'Efcriture Sainte ,&: tous les dogmes de l'Eglife Catho- 
lique par de femblables fophifmes, croyent s'en pouuoir prcualoir 
prés dcnoftre grand Roy, qui ayant defia oiiy le rapport du fond de 
l'affaire , &; des pièces eilcnticlles ,qui contiennent tout ce qu'ils en 
veulent induire encore à prefent, ne peut eflxe trompe ny ébloiïy 
fur cette matière, 

Meilleurs les Religion a ires dudit païs de G ex, voudroient d'a- 
bord attaquer la procédure de M r Bouchu Intendant de Iufti- 
ce, &c Commiûaire en cette partie, à l'égard de laquelle l'on 
peut dire en peu de paroles. Premièrement , que ledit fleur de 
.Bouchu j connoilfant viiiblement que les Arrêtes du Confeil de fa 
Majcfté des 27, Iuin &: 3. Aouft dernier 1661, reduifaus lefdits 
Religion aires à n auoir exercice de leur Religion qu'es lieux de leur 
cftabliflement, &C qu'ils n'en pouuoient prétendre d'autres, ny en 
plus grand nombre, que ce qui leur eftoit preferit, ou par le Traité 
de Nyon , autrement de Lauzanne de l'an 1589. ou parl'Edicdc Nan- 
tes, il n'a point hefité d'en ordonner l'exécution, nonobftant le préten- 
du partage, & l'opinion contraire du fie ur de Fernexfon adjoint en la 
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commifïlon, autrement c'euft efté rendre la deciïîon de fa Majefté il- 
lufoirc , &c permettre vnc fufpcnfion nuifible & iniurieufe à ï'aucho- 
rité de Tes Arrefts : Secondement , que l'euenement a fait voir qui 
auoit mieux iugé des deux, puifquefa Majefté ayant examine le fond, 
& lesraifons de cette Or donnante, &: de l'auis contraire dudit fieut 
de Fernex , a iugé nettemenr ledit partage , réduit lefdits Religion* 
mires aux deux lieux d'ctabhflementdefignezpar ledit fîeur Bouchu, 
deftruit les Temples & ledit exercice dans les autres lieux, décidé tous 
les autres chefs fut lefquels il auoit prononcé , Se mis par ce moyen 
toute fa procédure hors devoyc de contestation. Ce qui dcuroitfuf- 
firepour ladeftruclion entière déroutes les prétentions &raifonnc- 
ments que mettent auiourd'huy en anant lefdits Religionnaires. 

Mais puis qu'ils veulent qu'on difeute encore auec eux le fond de 
cette affaire , il faut premièrement leur monftrer le tort qu'ils ont 
d'arguer d'îniuftice ledit Arreft , &r d'alléguer pour prétexte qu'ils 
n'ont pas efté entendus ,&pour cet effet , il ne faut que leur en faire 
lire la première page , n'y verront-ils pas que fa Majefté informée des 
plaintes faites par les Catholiques dudit Bailliage ,dela contrauen- 
tion à fes Ediéh & Déclarations SC aux Arrefts de fon Confeil y 
mentionnez, parceux delà Religion pretenduëRcformée dudit pais, 
& portées pardeuant les Commiflaires de fa Majefté ,& veu leprocez 
verbal defdits fleurs Commiflaires contenant les conte fht ions des 
parties , leurs dires &refponfes départ & d'autre , auec l'Ordonnan- 
ce rendue par lefdits fieurs CommifTaires fur tous les points y conte- 
nus, & fur lefquels eft interuenu partage, & ouy le rap^rt, elle a dé- 
cide nettement de fa propre bouche. Ainfl n'eft-ce pasvne chofe tout 
à fait ridicule, de mettre en auant qu'on ne les a point oiiys, Se de 
prétendre que,nonobftant la Ioy inuiolablc des procez départage, qui 
doiuent eftre iuo;és dans le mcfme eftat qui a produit le partage, fans 
pouuoir yadioufter aucune chofe, de prétendre, dis- je, que ledit par- 
cage foit encore iugé de nouueau, Se qu'ils foient reccus à apporter 
les mefmes raifonnements, déguifez d'autre forte dans vn grand im- 
primé, fur lefquels fa Majefté foit obligée de fe dédire , &: d'en ad- 
mettre les Conelufions, que l'on peut dire autant hérétiques, en ma- 
tière dedroift , quele font ordinairement celles qu'ils tirent, en ma- 
tière de Religion , qu'ils veulent neantmoins faire paffer pour bonnes, 
& légitimes. 

Et pour faire voir plus clairement cette vérité , puis qu'il eft que- 



ftion de mettre encore an iout le fond Je cette affaire , il en faut em- 
prunter les lumières de ce qu'à fait ledit fieur Bouchu fur les lieux, 
qui l'a mieux pénétrée qu'on n'auoit fait iufques à prefent; en ce que, 
ayant connu que,de droit, fa Majcfté pouuoit abolir entièrement dans 
ledit pais de Gcx l'exercice de la Religion prétendue Reformée , tant 
en confequenec du Traite de Nyon de 1564. fait encre les Bernois , &S 
le Duc de Sauoye , que de celuy de Lyon fait entre Henry IV. 8c le 
Duc Charles Emanucl en ï6oi. Il a renuoié la Requefte des Catho- 
liques par deuers fa Majefté, pour leur eftre pouineu fur ce poinct, 
qu'il a iugé cftrc arbitraire, Se ne dépendre que de la volonté de fa 
Majefté: Et attendu que par des raifons qui feront cy-apres expli- 
quées, on les auoit totfiiours reglez,par vne grâce fpeciale, fur l'exem- 
ple del'Edit de Nantes, il a ordonné, par prouHion feulement, que 
conformément audit Edit, ceux de la Religion prétendue Reformée 
n'auraient que deux Temples dans ledit Bailliage , & il s'eft eftably 
auec grande raifon dans cette penfée, que ledit exercice leurpouuoic 
eftre ofté, fur deux fondements tres folides. 

Le premier cft, que par le traité fondamental ,&: fur lequel Jefdits 
Rcligionaires du pais de Gex pcuucnt appuyer principalement tout 
leur droit prétendu d'auoir le libre exercice de leur Religion , qui eft: 
celuy de Nyon de 1564. le Duc de Sauoye ne l'a permis , que iufques> 
à te que.par la détermination d'vn gênerai, libre &affeuré Concile 
accordé par les Princes &â Potentats de la Chrcftienté , il foit déclaré 
qu'elle forme de Religion l'on doit tenir , à laquelle détermination 
fefdits Subjets pourront eftre contra inrs d'acquiefeer, comme tous les 
autres : laquelle claufe monftte cuidemment la penfee du Duc de 
Sauoye, de n'auoir qu vne feule Religion dans fes Ertats , & qu'il la 
mit exprés, pour auoir droit d'aflujetk ceux pour qui on traitoit , qui 
eftoient' fes Subjets , aux Decifions de Foy du Concile de Trente, 
après qu'il aurait efté publié, comme il le fut quelques années 
après. Et en cet endroir, il eft bon de remarquer, que ledit Traité 
qui ne fut conclu & ligné à Nyon qu'au mois de May de ladite an- 
née 1^64. eut mcantmoins fou commencement en l'année rjjj», 
tant à Balle, qu a LaLizanne,& que la conclufion n'en fut différée, que 
fur cet article cocernant la Religion, Iaquclle,cn vertu d'iccluy,deuoit 
eftre réglée entièrement par la détermination d'vn Concile gênerai. 
Ce qui fait voir cuidemment, que cet article auoit rapport à la con- 
clufion que l'on attendoit du Concile de Trente; lequel,n*ayant point 






cfté publié lofs de la fignaturc dudit Traité s paiToit encore, en toutes 
fes Decifîons, pour vne détermination future, ce qui fuffit pour réf. 
pondre en paflant au beau raifonnement de ces Mcffieurs , lefquelsfe 
louent en cor d'ailleurs en ce point, de L'Hjftoire affezmal à propos, pour 
eiTayer de rendre ce Concile inualide, puifqu il a toufiourseflé vniuer- 
fellcment reccu pour les Decifîons de Foy &: de Religion , dont il effc 
queflion dans ladite reflricKon. En effet , quoy que le Duc de Sa- 
li oye Emanuel Philibert n'ayt pas ofé,par des confiderations politiques, 
fe feruir de ce droit, fi tofl après la publication dudit Concile, le Duc 
Charles Emanuel fon fils n'en à pas neantrnoius perdu l'occafion; 
quand en l'année 1^9. encouragé par le Bien-heureux François de 
Sales, lors Preucfl de la Cathédrale de Gcneue,il chalTa entier ement 
les Minières ,& tout exercice de ladite Religion prétendue Refor- 
mée des Bailliages de Thonon,& de Ternier, compris dans ledit trai- 
té de Nyon : nonob fiant que tout fon Confeil , par vne timî4e politi- 
que , s'errorçaftdelendeftourner, par l'apprehenfionde tout perdre, 
leur refpondant gencreufement ces belles paroles, moins de biens & 
plus de Paradis , paroles dignes d'vn grand Prince , couchées & atte- 
stées dans les procez de la Béatification & Canonization de cefaint 
homme, & fans la guerre que ce Duc eût peu après aucc Henry IV. 
qui a produit le traité de Lyon en l'an Igor. &laceffion,par iceluy,du 
Bailliage & Baronnic de Gex, il y cufl fait vray femblabîcment la 
mefme choie. 

Le deuxième fondement eft, que ledit Bailliage de Gex ayant cflc 
cedé au Roy Henry le Grand par ledit Duc Charles Emanuel, auec 
autres terres comprifes dans le fufdit Traité de ifioi. aux mefmcs 
droits & conditions que luy, & fes, predeceffeurs l'auoient poflèdé: 
Il eft confiant que fa Majcfléeft en droit de fe feruir dudit premier 
traité de Nyon de 1564. Se en confequence d'iceluy de faire audit 
païsde Gex la mefme chofe , que ledit Duc Charles Emanuel a fait 
es Bailliages de Thonon & deTemier compris dans le mefme Traité, 
& aufquels ledit Duc deSauoye auoit accordé ..aiiiu* bien qu'audit païs 
de Gcx,laliberté r de confidence, iufqu a la détermination d'vn Con- 
cile, comme il elfremarqué cy-deiTus. 

Que s'ils fe veulent preualoir du fécond Traitté de Nyon , qui fut 
fait entre les mefmcs Bernois & le Duc de Sauoye en 1 j 89. pour 
l'extinction d'vne nouuelle guerre , & vfurpation defdirs Bernois, lors 
de laquelle ceux de la Religion prétendue Reformée dudit Bailliage, 



prirent le party de la rébellion , contre leur légitime Souuerain, en fa- 
ueur des vfurpateurs, l'on peut au contraire en tirer, auec Iuftice,deux 
concluions oppofées au droitt qu'ils prétendent. 

L'vne , que par les termes dudit Traitté les Bernois, connoifTans 
bien la force de cette claufe du premier de 1564. par laquelle le Duc 
Emanuel Philibert ne lauTe l'exercice de la Religion prétendue Re- 
formée dans les Bailliages de Thonon, de Gex , & de Ternier, que 
iufqu a la détermination d'vn Concile , &C fe fondans feulement fur 
l'oâroydéja fait parle mefme Duc dudit exercice par ledit Traitté 
précèdent , pour obtenir par leurs prières qu'il pûft auoir lieu feule- 
ment en trois ParroiiTes ou Villages du Bailliage de Thonon , & en au- 
tant de ParroilTcs du Bailliage de Gex,&: en vnc feule du Bailliage 
de Ternier : Il cft confiant que bien loin de pouuoir auoir dans route 
Teftenduë dudit Bailliage ou Baronnie de Gex trente- cinq ou trente - 
fïx Temples, comme ils le prétendent , ils n'en peuuent, au plus, auoir 
que trois dans toure l'eftenduë dudit Bailliage ou Baronnie de Gex, 
compofée de trente-fept ParroiiTes, dontfaMajefté ne poiTedant que 
les deux tiers , l'aucre tiers compofé de douze Parroiffes eftant vfurpe 
par les Geneuois : Il s'enfuit qu'en leur donnant deux Temples , ou 
deux lieux d'eltablitTemcnt dans cette partie que le Roy poflede , on 
a fatisfait audit Traitté , luy donnant lieu par prouiflon , fans preiudice 
du dtoi£fc acquis par le précèdent , voicy les termes de ce Traitté de 
.1 j 89, arr. 4. Pottrce que pour gaigner le cœur des Sujets , les bons 
Princes Chrcfiiens , comme (fi S. A. n'ont point accoufiumê de forcer les 
con/ciences , jaçoit qu'elle ayt defiré efiablir la Religion Catholique , Apo- 
ftolique ej* Romaine aux trois Bailliages , ce neantmoins fa bénignité & 
manftetude annuant a la requefle défaits Seigneurs de Berne , & en con- 
templation aufi de ce que les Sujets de [dits trois Bailliages attroient déjà des 
long- temps, par l'ocfroy & concefion audit feu Duc Emanuel Philibert père 
de fadiie Altejfe , exercé la Religion de laquelle ils fat/oient profefion , de- 
vant les prefents troubles de guerre, a efiè aufi dit , conclu & arrefté ' , que 
l'exercice de ladite Religion fe fera dr aura lieu, afçauoir^ en trois Par- 
roiffes ou Pillages de chacun Bailliage de Thonon & Gex , & en vne Par^ 
roiffe ou Village au Bailliage de Ternier tant feulement, à la nomination! 
& choix de S. A. 

L'autre conclufion qu'on en peut tirer, eft, que ce premier Traîné 
de 1 J64, cfl; demeuré en fa force & vigueur , puis qu'il n'y a point cfté 
déiogé par ce dernier ; 8c confequemment } que le Roy eil dans le 






mefme droi& d'abolir entièrement ledit exercice dans ledit Bailliage 
deGex,qucle Duc de Sauoyc dans les deux autres cy-deflus : non- 
obstant ce fécond Traitté, comme Ta très -bien iugé ledit fieur Bou- 
cha, renuoyant fur ce point~t les Catholiques vers fa Majefté, &c 
n'accordant aufdits Religionnaires les deux Temples, que par pro- 
uifion. 

Le Roy Henry le Grand eftott bien conuaincu de cette vérité, fut? 
l'exemple de ce qu auoic fait le Duc de Sauoye dans les deux aurres 
Bailliages , qui luy fut allégué parle grand François de Sales Euefque 
de Geneue , quand il vint à la Cour de France en 1 60 1. le Roy luy 
ayant témoigné , qu'il auoit le mefme defir de bannir dudît pais de 
Gex l'exercice de ladite Religion prétendue Reformée j mais que 
tout ce qu'il vouloir ne luy eftoit pas poflible, àcaufe de la dureté des 
temps, &£ neantmoins, pour y donner quelque commencement, il luy 
accorda la reftitution de trois Eglifes dans ledit Bailliage ,auec leurs 
reuenus , qu'il ofta lors aufdits Religionnaires. 

Louis XIII. feu fils , & fon-fucceffeur, continuant dans le mefme 
deflein , rendit depuis en i6iz. au Bien-Heureux François de Sales, 
le refte des Eglifes ou ParroifTes dudit pais, auec les reuenus d'i- 
celles , dont iouiflbient ceuxde la Religion prétendue Reformée, S>C 
pour leur faire aualler lapillule, &rlcs empefeher d'y apporter de la 
refiftance, il leur permit de prendre des bois dans les communes, pour 
baftir âcs Temples, ( cela s'entend, quant au nombre , fclon les 
reftridions de droit, & quant aux lieux, félon qu'ils leur feraient dc- 
(îgnés parles Commifîaires de faMaiefté, conformément à l'Editde 
Nantes , qui feruoit lors de reiglc ) &c il fe chargea de payer annuelle- 
ment j6oo. liures pour leurs Miniftres, Se Maîftres d'Efcole , au 
lieu du reuenu des Eglifes qu'il leur oftoitt &pour les deftruirepeu 
à peu, &reftraindrc leurs Miniftres au nombre porté par l'Edit: on 
ne leur paya plus, depuis l'année 161 y. qu'vnc fomme modique pour 
l'entretien de deux Miniftres , &dcux Maiftres d'Efcole : Et finale- 
ment, Qn leur ofta le tout quelques années après ; ce qui marque 
l'intention de ce grand Roy , d'en venir peu à peu à l'extinc~tion en- 
tière dcleur Religion, feferuant de fon droit, félon raccroiflement 
de fa puiffance. Et il femble que l'acheuem^nten foitreferué au temps 
ptcfcntd'vne profonde Paix , pendant laquelle, le Roy, quieft fans 
contredit le plus puiffant, Se le plus redouté de tous les Monarques, 
peut vfer de fon droit fur ledit païs, ainfiqu'a faitle Duc de Sauoyc 



dans les deux Bailliages cy-defïus remarqués. 1 

Ces fondements pofés , iln'cft pas difficile demonftrer ~ que les 
Religionaires dudit Bailliagenepeuuent pas fepreualoir del'Editde 
Nantes , comme d'vn droit qui leur foit acquis , pour deftruire ce 
premier droit du Roy , que les traités des Ducs de Sauoyeauecles 
Bernois luy donnent, ny contraindre fa Mai elle à leur continuer le 
Bénéfice dudit Edit, puifque lors qu'il fut fait, & accordé par le 
Roy Henry IV. en 1598. cefutfeulementpour les lieux quiefloiene 
lors fous fon obeïfTance , dans lefquels ce Bailliage qui ne luy fut 
cédé qu'en léoi. nepouuoit pas eftre compris, les DucsdeSauoye 
en eftant lors les Souuerains, qui feuls pouuoicnt y eflablir des Loix, 
autrement ceux de cette mefme Religion pourroient femblablc- 
ment prétendre auoir droit d'eftablir les me fines priuileges de cec 
Edit dans le Roufîillon, dans l'Artois, dans la Lorraine , & antres 
pa'is, qui pourroient eftre cy après reunis à la Couronne : qui feroit 
vne prétention rnanifcftement ridicule, & impertinente. 

Ce n'eft donc point par droit , mais de pure grâce ,-fï ons'cft fer- 
uy de l'exemple del'Edit de Nantes dans ledit pais, lors qu'on n'a - 
uoit point en main d'autre reigle, & que les traités particuliers des 
Ducs de Sanoye auec les Bernois , touchant la Religion dans ledit 
païs , ont efté comme enfeuelis dans la Chambre des Comptes de 
Chambery. 

Mais quand bien fa Maieflé feroit encore à prefent difpofée de 
juger par prouifîon félon l'Edit de Nantes , fans préjudice defdits 
Traités,comme ont fait en differens temps les Commiffaires ou Inten- 
dans enuoyés dans ledit pais, M, le Mazuyer en 1S11.M. deMachault 
en i6$$. Etprefentemcnt M. Bouchu, lefdits Religionnaires feroient 
encore bien loin de leur compte. 

Premièrement, fur la prétention qu'ils ont defe feruir indéfiniment 
des Articles 9. ëc ir. dudit Edit , on peut raifonnablemcnt diftingner 
entre les Articles , qui ont vne relation exptefTe , &en termes for- 
mels , aux temps antécédents , qui en déterminent la force , & Peften- 
diie, &ceux qui ont vne fimple relation aux temps avenir, ceux 
de la première forte ne peuucnt iamais eftrc appliqués au païs de Gcx, 
dont ils contiennent vne exclufîon formelle, ceux de la féconde for- 
te n'ont pas cette incompatibilité particulière, &: y peuuent eftre 
eftendus,&: y auoir lieu , tant qu'il plaira à fa Maieflé , &pour appli- 
quer plus nettement cette d'iftinûion aufdits Articles, il fautenob- 
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feruer les termes. L'article 9. dit. Nota permettons aufî à ceux âeh± 
dite Religion faire continuer l'exercice dicellc en toutes les Villes , & lieux 
de noftre obeïjfimce, oit il efioit par eux eftably , ejr fait publiquement 
en tannée ijs>6. & ij"97- ne voila pas vne exclufion particulière & 
formelle du Bailliage de Gex? à caufe de la relation expxcfle aux 
temps antecedens, qui reftraint la force , Se conce/fion de cet arti- 
cle à ce qui eftoit antecedemment eftably dans les terres de l'o- 
beifiance du Roy, dont ledit Bailliage eftoit lors exclus. L'arti- 
cle 11. porte , dauantage en chacun des anciens Bailliages &c. Et à- 
la fin du mefme article. Voulons dr entendons , fouh le nom des 
Bailliages , parler de ceux qui efioient du temps du feu Roy Henry nofirt 
tres-honoré Seigneur , ejr beau père , tenus pour Bailliages , Senefchauf- 
fées, ou gouueruement reffortiffans fans moyen en nofdites Cours. La fub- 
ftance de la conceffion de cet article, qui a relation, exprerté & li- 
mitée aux Bailliages reflbrtiflans es Cours de Parlements du temps 
de Henry fécond, ne porte elle pas vne fcmblablc exclufion for- 
melle dudit Bailliage de Gex , qui lors n 'eftoit point reflbrtiflant 
d'aucun Parlement de ce Royaume. Comme au contraire l'article 
fixieme qui porte que le Roy permet à ceux de ladite Religion pré- 
tendue Reformée viure Se demeurer par toutes les villes du Royau- 
me fans eftrc repris, ve£ez , moleftcs Sec. L'article fépcicfme qui 
porte permiftion à tous Seigneurs , Gentil-hommes & autres faifans 
profeffion de la Religion prétendue Reformée , qui ont haute Iu- 
ftice ou plain fief de Haubert , l'exercice de ladite Religion dans 
lefdites terres, tant qu'ils y feront refidans &c. L'article huitième 
qui porte qu'es Maifons de fief, ou ceux de ladite Religion n'au- 
ront haute Iuftice, ils ne pourront faire ledit exercice , que pour 
leur famille feulement Sec, Tous ces Articles ne contenans que des 
conce fiions, qui regardent purement l'aduenir &: qui ne portent au- 
cune exclufion incompatible, Se inapplicable, comme les autres cy- 
dcfTus,auditpaysdeGex,y pcuucnc cftre introduits par grâce &pro- 
uifionellcmcnt. 

Secondement, pour oftcrà l'aduenir aufdits Religionaires tout fu- 
jctd'abufer du véritable fens defdits Articles 9. Se 11. aufquels ils 
donnent vne faune eftendûe , il faut remarquer que tous les Arti- 
cles de l'Editdoiuent cftre confiderés comme vn total &: danstoute 
l'cftendue des relations Se liaifons qu'ils ont les vns aux autres, en 
forte que les Articles Généraux font réductibles aux exceptions por- 
tées 



lê'cs dans les autres Articles; par exemple , L'atticle 9. qu'ils pren- 
nent pour leur principal fondement, lequel permet l'exercice de lent 
Religion ou il eftoit eftably en ij97- oultre l'exclufion particulière 
cy-dcfTiis à l'égard dudit pays de Gex, eft reftraint, pour tout leRoyau- 
me, par les Articles 5. 8. 10. & 11. car fi lefdits lieux, ou eftoit l'ex- 
ercice de ladite Religion prétendue Reformée en 1597. cftoienc 
appartenans aux Ecclefiaftiques , ledit Article 5. enempefche l'effet, à, 
l'égard des lieux appartenans aufdits Ecclefiaftiques, en ces termes. 
Ordonnons que tout ceux qui durant tes troubles fe font emparez, des Egli- 
Jcs , ^Maifens , biens , & reuenm appartenans aufdits Ecclefiaftiques, leur 
en délaijfent l'entière pojfefiion , en tels droits , libériez, , & /curetez, qu'ils 
auoient auparavant &c. Dépendant aujst très- exprefiement à ceux de ladite 
Religion prétendue Reformée de faire Prefthes >ny aucun exercice de ladite 
Religion es EgUfis , OMaifons , & habitations defdits Ecclefiaftiques. Et 
l'article 10. qui fuit immédiatement cctanicle 9. en empefche pareil- 
lement l'efïcct, à l'egard des lieux ou l'exercice de ladite Religion 
prétendue Reformée auoit efté introduit en confédération des per- 
fbnnes de ladite Religion, ou à canfe de leurs fiefs, fi Iefdits fiefs 
fe trouuent par après poiîedcs pat des Catholiques, en ces termes. 
N'entendons toutefois que ledit exercice puifte eftre r eftably es lieux dudit 
Domaine , qui ont efté cy-deumt poftède^ par ceux de ladite Religion pré- 
tendue Reformée , ou il aureit efté mû en confideration de leurs perfinnes^ 
ou a caufe dupriuikge des fit f s , fi Iefdits fiefs fe trouuent à prefent pofte- 
dez, par perfonnes de ladite Religion Catholique i^dpoftolique & Romaine, 
A propos de quoy il eft ncceflaire de bien pefer deux chofes impor- 
tantes à la queftionprefente. La première, que hors les deux lieux de- 
fignés par ledit Sieur Bouchu,pour l'exercice public de ladite Religion 
prerenduëRcformée, tous les autres Temples interdicls par l'Areft du> 
itf.Ianuier, & que ledit Sieur Bouchu à fait murer en confequenee, 
font tous en lieux appartenons, ou aux Ecclefiaftiques, ou à des Sei- 
gneurs Catholiques. La deuxiéme,que ladite Religion prétendue Re- 
formée n'a efté introduite audit pais de Gex,par les Seigneurs du Can- 
ton de Berne, qu'en confideration de leurs perfonnes,qui faifoient pro- 
fefïion de ladite Religion, quand , l'ayant vfurpé furie Duc de Sa- 
uoye & y exerçans la Souueraineté , Us ont contraint mal'heureufe- 
ment ces pauures Peuples de quitter leur ancienne & vraye Religion, 
ic d'embraffer la leur. Eftans donc rentrez fous vn Seigneur haut lu- 
IHcicr Catholique, quieftMonfieurle Prince,quine leur aiamais- don- 
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né aucune pcrmiftîon dudit exercice,^ qui s'y oppofe formellement, il 
eftconftanr qu'ils ne l'y peuuentpas continuer contre fon gré, aux ter- 
mes mefmes dudit Edit, article huicliéme , qui dit: mayennant aufsi 
que Itjditcs maifens de fief 'ne f oient dedans les Villes , Bourgs , ou Vil- 
lages appartenais aux Seigneurs hauts Jufticiers Catholiques , autres que 
noHi , auquel cas ceux de ladite Melfgton n'y pourront faire ledit exer- 
cice y fi ce n'est par petmifsion , ou cong? défaits Seigneurs hauts Iufli- 
ciers , & non autrement: Et d'ailleurs eftans retournés fous la Sou- 
uerainetédu Duc de Sauoye , qui eftoit vn Prince Catholique, & de- 
puis fous celle du Roy, qui eft le premier de tous les Roys Chreftîens, 
& le fils aifné de l'Eglife , qui n'eft aucunement aftraihc audit Edi£fc,à 
î'egaid dudit païs de G ex , comme il a cfté iuftifié cy-deflus , Ceux 
de ladite Religion prétendue Reformée, dans l'cftroitte Initiée, n'y 
peuuent auoir aucun exercice , le Roy ayant bien plus de droit de 
contraindre fes Sujets dudit pays à embraffer fa Religion , que les 
Bernois vfurpateurs à leur faire fuiure celle qu'ils profeifoient. 

Il eft donc vray de dire , que puifque d'vne part , le Bailliage de 
■Gex,en fa totalité, y compris ce qu'en tiennent par vfurparion les 
Geneuois, eft de fi peritceftendiie , qu'il ne contient pas la Sixiè- 
me partie du plus petit des Bailliages defîgnés dans l'Edit de Nan- 
tes, n'ayant pas plus de 4. lieues de longueur, fur deux lieues &c de- 
my de large; 6c que dautre part, dans les Bailliages de la qualité dé- 
signée dans ledit Edit, Il n'y doibt auoit que deux lieux d'exer- 
cice de la Religion prétendue Reformée, c 'eft vne furabondance de 
grâce , quand fa Maiefté ayant donné des Commiflaires pour rei- 
gler les chofes de la. Religion audit pays fur l'Edit de Nantes , 
ils ont accordé, fans preiudice des Traités, deux Temples ou lieux 
d'eftabliflement dans la partie pofledée par fa Maiefté, & l'on peut 
dire qu'ils ont excédé, en ce que,xlans cette mefme partie, continuant 
encore par prouifion à y eftendre les priuileges dudit Edit , il n'y 
en deuroit auoir qu'vn. Et mefme, en bonne Iuftice, l'autre partie 
dudit Bailliage ayant encore dix Temples, on leur pourroit, félon 
l'Edit, ofter ceux de Sergy & de Fernex, puifquil ferait vray de dire 
que fans ceux cy , Ôc fans tous ceux abolis par l'Arreft du feziefme 
lanuier dernier, il y en auroic encore dix, au lieu de deux , dansle- 
dit Bailliage, car,quoy que ce tiers reliant foie fous les Geneuois 
qui l'ont vfurpé, fous prétexte que c'eft ic Domaine de l'Euefquo 
de Geneue , &: de fon Chappitrc, cela n'empcfche pas que la Sou- 
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ueraineté n'en appartienne au Roy, au (fi bien que le refte de la- 
dite Baronnic , puifquc les prcdccclTeurs du Duc Charles Ema- 
nucl l'ont poire dée entière &C qu'il en a Eut eefïîon fans referue, 
lailTant par ce moyen à fa Maiefté d'en pourfuiurc la restitution , 
quand bon luy fembleroit , mais c'eft vnc affaire particulière du Roy 
auec les Geneuois, que fa Maietté fçaura bien démefter à prefent 
qu'elle en eft informée. 

Dcquoy fe plaignent donc ces Meilleurs de la Religion prétendue 
Reformée ,aprcs vne grâce fifignalcc de la permilïion qui leur a cité 
donnée de deux Temples dans la partie dudit Bailliage ou Baronnie 
de G ex poffedée par le Roy > Quoy? ils prétendent qu'vne manifefte 
vfurpation de toutes les Eglifes duditpaïs,balties d'ancienneté parles 
Catholiques^Icfquelles, par cette raifoivlsontcfté obligez de refti- 
tuer, conformément àl'Ediâ: de Nantes , eft vne légitime poflcflîon 
pour fonder autant delieux d'eftablilTc nient? qui a Jamais oiiy parler 
d'vne penfée furn pertinente & û éloignée du vray fens dudit Ediét, le- 
quel oblige ceux de la Religion prétendue Reformée, par l'Article 3. 
à lareftitution dcfdites Eglifes, Si leur deffend d'y faire Prcfches, fans 
leur pouruoir d'aucuns autres lieux par compenfation, bien loin de 
leur accorder, fur cette iniufte vfurpation, autant de lieux d'cftablif- 
fement, qu'ils occupoient d'Eglifes , comrne le demandent auiour- 
d'huy Mcffieurs de la Religion prétendue Reformée dudit pais, ap- 
puyez du Député de Gcneue , & mefme le Roy accordant à ceux 
de ladite Religion par ledit Edit de Nantes, (c'eft en l'Article ii.) 
outre les Villes qui leur auoienr. cfté données par l'Edi£t de 1*77. 
vn fécond lieu de Bailliage , confirme encore ledit Article 3. par 
l'exception exprefle qu'il adioufte en ers termes : fors & excepte 
pur ledit lieu de Bailliage , les Villes , efqttelles il y a Archeuefchê ou 
Euefchê. Excepté au/si les lieux & Seigneuries appartenons aux Ecdefia- 
jliques , ef quelles nous n'entendons que ledit fécond lieu de Bailliage puijfe 
eftre efiably , les en ayant de grâce fpeciale exceptez, & referuez,. lis veu- 
lent bien l'extenfion dudit Ed ici éspoin£ts qu'ils croyent leur eftre 
fauorables , & ils ne le veulent pas admettre en d'autres poin&s qui 
ne leur plaifent pas. 

D'ailleurs les lieux d'cftablilTement doiucnt eftre defignez par les 
CommilTaircsdu Roy,&: ils n'en ont aucun par cette voyc , ils ne s'y 
font iamais addreflez , ils ont toûiours méprifé l'authorite Royale , ils 
ont bafty des Temples à leur fantaifie , &c en tel nombre qu'il leur a 
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plcu,ïa plufparr mefrae G prcs des Eglifes, qu'ils interrompent, pat 
leur chant, la célébration duDiuin ScruicejContre la difpofition ex- 
prefte dudit Edict , ils en ont érigé dans ce petit deftroit iufques à 
vingt-cinq, &les plus anciens de tous font de l'année i 61 8. long 
temps après F Edict de Nantes, qui leur cftant meftne appliqué par 
grâce ..ne Ieuraccordoit,toutau plus,& dasle plus fauorable fens qu'il* 
luy puîflcnt donner, que deux lieux d'exercice, &c ils ont continué de 
baftir de temps en temps tous les autres , nonobftant les oppofitions 
formées en Iuftice par les Catholiques du pais , Se au mépris des def» 
fenecs expreifes qui leur en ont efté faites , tant par les Arrefts du 
Confcil du Roy Se de fes Cours de Parlement de Bourgongne Se de 
Dauphiné,que par les ordonnances de diuers Intcndans Se Com- 
milfaires de fa Majefté, enrr'autres de M. de Machaulr en 1636. qui 
ordonna qu'ils rapporteroient leurs pcrmiftîons,&: cependant deffen- 
ces d'en baftir -, depuis lequel temps, ils en ont bafty pluficurs , parti- 
culièrement celuy de la Ville de Gcx, au preiudice d'vn Arreft du 
Confeil du 1%. Feurier 164 2,, contradictoire ment donné auec eux 
furl'oppofition des Catholiques ,qui leur deffendit l'exercice de leur 
Religion dansladite Ville , Se les condamna aux dépens , Se d'vne 
nouuelle Se exprefte prohibition de M r le Prince , Gouuerneur de la 
Prouince,& Seigneur Temporel de ladite Ville , par fon ordonnance 
du iz. Mars enfuiuanr, fous peine d'eftre punis comme înfracUursdes 
Edi£ts,& perturbateurs du repos public. 

Ecmcfmetout nouuellement quelques Miniflres ont efté aflez har- 
dis Se infolens decontreuenir ouuertement à l'Arrcft du Confcil de fa 
Majefté,du zy.Iuin dernier,d'exciter les peuples àfedition,& dePref- 
cher contre Tauthorité Royale, pour raifon dequoy informations ayans 
efté faites pardeuant le Bailiy de Gex , qui ont efteremifes audit fient 
Bouchu, Intendant de Iuftice^Commiflairepour l'exécution d'ice- 
luy,apres en aucir prisla lecVure, il auroit décrété prife decorps contr'- 
eux:Ordonne en fuitte qu'ils feroient criez à trois briefs iours,aucc an- 
notation de leurs biens: ce que lefdits Miniftres,l'vn defquels cft dans 
cette Villede Paris,ont voulu déguifer par leur imprimé, en fuppofant 
fauflement dans leur refponfe au 16. Chef, que ledit ficur Bouchu 
auoit vfé enuers eux de cette rigueur, pour auoit Prefché en d'autres 
lieux qu'en ceux de Sergy $e Fernex. 

Or toutes ces contrauentions ne peuuent eftre qualifiées qu'vne 
rébellion ouuerte, pour laquelle les Rcligionnaiies dudit païs meri- 
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tint, en bonne Iuftice, l'interdiction pour iamais de leur exercice, 
pluftoft que de leur accorder deux Temples , & fa Majefté en cela 
ne feroit que fuiure l'exemple du feu Roy fon Père , de très- glorieufe 
mémoire , qui a priué plufieurs Villes , ou ceux de la Religion préten- 
due Reformée auoient efté rebelles, des grâces de cet Edi£t: 
ceux du païs de Gex l'ont mefme reietté en tout ce qui ne leur plai- 
foit pas , notamment en ce que, contre l'Art. 3. qui ordonne la reftitu- 
tion des Eglifes,& lereftabluTementde l'exercice de la Religion Ca-» 
tholique en toas les lieux où il auoitefté intermis,ils ont continué, par 
leut propre atieu, depuis ledit Edidt , & iufques en l'année 1 6t 2. de 
faire leurs Prefches dans les Eglifes du dit pais. Et encore à prefent 
dans les Parroifles de Moins , Chancy & Auuilly , qui font de la 
Souucraineté du Roy, ils y font leurs Prefches ,en occupent toutes 
3es Dixmes Se biens d'Eglife , & ne fouffrent dans lefdites ParroiiTes 
aucun exercice de la Religion Catholique, non plus que dans les au- 
tres dudit Bailliage, vfurpées en Souueraineté par fcfdits Gène uois, 
quoy que ceux de leur Religion ayent liberté deconfeience , & ioiiif- 
fent librement de leurs biens par toute la France. Quelle apparence 
que le Roy puifTe fouffrir ces iniuftices, à prefent qu elles font venues 
à fà connoiiTance? 

Enfin, quel fujet ont de fe plaindre ces Mefïïeurs les Religionnai- 
ïes du Bailliage de Gex ? on ne leur a point encore ofté la liberté de 
confeience , on ne les a point priué du bénéfice de l'Edicr. , on leur 
accorde plus de Temples qu'il ncJeur en donne: mais ils fc plaignent, 
peut-eftre, de ce qu'on leur ofte la liberté de tenir les pauures Catho- 
liques du païs dans l'efclauage, comme ils ont fait parle pafle , de ce 
qu'ils n'auront pas àl'auenir les moyens de mal-traiter &: affaifiner les 
Ecclefiaftiques, comme ont fait plufieurs fois les principaux anciens 
des Confiftoires dudit païs , dont la preuuc eft euidente par diuerfes 
Informations, qui font encore entre les mains du Baillyde Gex, & 
qu'ils n'ont pu pourfuiure , tant à caufe de plus grandes menaces, que 
de leur grande pauuretéi cinq ou fix Curez y font morts de mort vio- 
lente, les autres m^i-traittez en forte que , s'il ne leur en a pas coude 
la vie,ils ont efté contraints de quitter le païs,&: s'il n'y euft efté remé- 
dié par les Airefts du Confeil des zy.Iuin &c 5. Septembre de l'an- 
née dernière. & particulièrement par le dernier du lé.ïanuier de .l'an- 
née prefente &.parles ordonnâmes dudit fieurBouchu, en confequen- 



14 
ce,M.l'Euefque dcGeneuc n'auroitpas trouué des EcclefiafHques 
pour remplir les Cures vacantes. 

Mais ce qui eil, encore plus à confiderer pour la deftru&iondef- 
dits Temples, eft, qu'outre que c'eft vne chofe infupportable qu'il y 
en ayt vingt-cinq dans les deux tiers d'vn fi petit Bailliage , ce qui n'a 
point d'exemple en aucun autre lieu dans la France , S'il arriuoit de 
nouueau quelque guerre de Religion, &c que les Geneuois, dé|avnis 
par alliance à pluficurs autres Eftats , qui ont, comme eux, quitté la 
.Religion Catholique, s'y mêlaient, ils pourroient facilement s'empa- 
rer de la partie qui refte au Roy , dans le milieu de laquelle eft ce 
qu'ils en pofledent , fortifier lefdits Temples, & s'ils pouuoient fur- 
prendre le Fort de la Clufe, qui couure du cofté du Midy le- 
dit pais j ils y feroient fi en feureté ,que cinq cents hommes feroient 
capables derefifteràvne armée detrente-mil hommes, ayant du con- 
fié du couchant les montagnes noires qui le rendent inacceflïbk, 
le Rofne & Geneue du Leuant, qui eft vn puiflant Rampart, &du 
Septentrion le Canton de Berne, qui eft encore plus fort &ù inaccef- 
fible que les autres , &£ ils pourroient par ce moyen iettet dans Je 
Royaume les Huguenots des pais voifins,les Geneuois , les SuifTes, & 
les Proteftans d'Allemagne. 

Quand à tous les autres Chefs ou reglcmens portez par ledit Ar- 
reftdu 16. Ianuier dernier, dont lefdits Religionnaires demandent la 
reuoeation , il furht de répondre en quatre paroles à tous leurs faux 
raifonnemens,que ledit heur Bouchu,qui les a première m eut formez 
fur les lieux auec grande connoiffance de caufe , après auorr examiné 
toutes les pièces par eux produites &Z toutes leurs raifons,couchées par 
eferit dans fon procez verbal , à l'audition defquelles il a vacque 
pendant douze iours différents. Se le fufdit Arreft qui lésa prononcez, 
je Roy feant en fon Confeil , après vne exacte difeuffion d'iceux, 
n'ont fait que fuiure, on les Arrefts precedens , ou les Ordonnances 
dudit fieur de Machaultdc 1636. d'où ils font la plufpart extraits Se 
copiez de mot à mot , &C qu'ils font entièrement conformes à la 
Police commune du Royaume. 

Par toutes ces raifons&: autres àfuppléerde droitjes Ecclcfiaftiques 
& Catholiques dudit pais de Gex efpcrent de la bonne Iuftice de fa 
Ma jefté la démolition de tous les Temples qui ont efté baftisaudic 
païs,dans vn efpritdc rébellion, fans y auoir appelle aucuns Commif- 



faites de fa Majefté, ou du moins, que fi ceux deSergy& deFernex 
fubfiftentjCe fera feulement par prouifion, fans ptciudice desTraittez 
de Nyon, & tant qu'il plaira à faMajefté, en confirmant le fufditAr- 
reftdui£. lanuier dernier; que les autres 23. déjà interdits & murez, 
feront fans cefle démolis , que les cloches dépendues & confignées 
aux Curez dudit païs,feront remifes aux clochers defdites Eglifes , les 
fauuegardcs à l'égard defdits Ecclefiaftiqucs & Catholiques réitérées, 
les defpens referuezpar les Arrefts de fon Confeil, réglez deffinitiue- 
ment Se adiugez aufdits Curez , &£ le luge ment de toutes les In- 
formations cy- deuant faites à leur Requefte contre aucuns defdits 
Religionnaires, renuoyé pardeuant ledit fieur Bouchu Intendant de 
Iufticc, pour y eftre fait droit fouuerainement , y appellant , dans les 
.cas requis, des Graduez au nombre, & de la qualité de l'Ordonnance. 
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